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ATTENDU QUE toute municipalité locale peut adopter des règlements en 

matière de salubrité, de nuisance et de sécurité, pour régir tout usage d’une voie 

publique non visée par les pouvoirs règlementaires que lui confère le Code de la 

sécurité routière du Québec, de même que régir tout empiètement sur une voie 

publique. 

ATTENDU QUE le conseil désire adopter une règlementation visant à assurer la 

propreté et la tranquillité des immeubles, parcs, terrains de jeux, trottoirs, 

chemins et autres endroits publics ainsi que la sécurité de leurs utilisateurs. 

ATTENDU QUE le territoire de la municipalité de Saint-Alexis est déjà régi par 

des règlements concernant les nuisances, mais que, de l’avis du conseil , il y a 

lieu d’actualiser lesdits règlements et de les rendre plus conformes aux réalités 

contemporaines. 

ATTENDU QU’un avis de motion a été donné à la séance ordinaire du conseil 

tenue le 28 août 2023 et que le projet de règlement a été déposé à la même 

séance. 

LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 
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DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 
 
ARTICLE 1  
 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 

 
ARTICLE 2  
 
Le présent règlement porte le titre « Règlement concernant les nuisances » et le 
numéro 2023-091. 
 
ARTICLE 3  
 
Le présent règlement remplace les règlements numéros 2009-175 (Paroisse), 
2009-220 (Village), 2013-006, 2013-009 et tous leurs amendements à ce jour. 
 
ARTICLE 4  
 
Le présent règlement, dont les dispositions s’appliquent aux personnes 
physiques comme aux personnes morales autant de droits publics que privés, 
s’applique à l’ensemble du territoire de la municipalité de Saint-Alexis.  
 
ARTICLE 5  
 
Aucune disposition du présent règlement ne peut être interprétée comme ayant 
pour effet de soustraire une personne à l’obligation de se conformer à tout autre 
loi, règlement, code ou directive du gouvernement provincial ou fédéral ainsi 
qu’à tout autre règlement municipal applicable en l’espèce.   
 
 
DÉFINITIONS 
 
ARTICLE 6 
 
Aux fins du présent règlement, les mots et expressions suivants signifient : 
 
Domaine public : Une voie publique, un parc ou tout autre immeuble appartenant 
à la Municipalité et dont elle a la garde et qui est généralement accessible au 
public. 
 
Véhicule automobile : Tout véhicule au sens du Code de la sécurité routière du 
Québec (RLRQ, c. C-24.2). 
 
 
MATIÈRES MALSAINES ET NUISIBLES 
 
ARTICLE 7 
 
Le fait de laisser, de déposer ou de jeter sur ou dans tout immeuble, des eaux 
sales ou stagnantes, des immondices, du fumier, à l’exception du fumier produit 
par l’agriculture ou par les activités agricoles et destiné aux activités agricoles, 
des animaux morts, des matières fécales et autres matières malsaines et 
nuisibles est prohibé.  
 
ARTICLE 8 
 
Le fait de déposer ou de laisser dans ou sur tout immeuble un ou plusieurs 
véhicules automobiles et hors d’état de fonctionnement est prohibé.  
 
ARTICLE 9 
 
Le fait de laisser, de déposer ou de jeter des branches mortes, des débris de 
démolition, de la ferraille, des pneus, des déchets, du papier, des bouteilles 
vides, de la vitre, des substances nauséabondes ou toutes autres substances 
ou objets nuisibles sur ou dans tout immeuble est prohibé. 
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ARTICLE 10 
 
Le fait pour un propriétaire, un occupant ou un entrepreneur en construction 
d’effectuer ou de faire effectuer du remblai avec des déchets, des résidus de 
construction ou toutes autres substances nuisibles sur ou dans tout immeuble 
est prohibé. 
 
ARTICLE 11 
 
Le fait de laisser pousser sur un immeuble des mauvaises herbes jusqu’à 
maturité de leurs graines est prohibé. 
 
Sont considérées comme des mauvaises herbes notamment les plantes 
suivantes : 
Herbe à poux (Ambrosia spp.) ; 
Herbes à puce (Toxicodendron radicans). 
 
ARTICLE 12 
 
Le fait de déposer ou de laisser des huiles d’origine végétale, animale ou 
minérale ou de la graisse d’origine végétale ou animale à l’extérieur d’un 
bâtiment ailleurs que dans un contenant étanche, fabriqué de métal ou de 
matière plastique et muni et fermé par un couvercle lui-même étanche est 
prohibé. 
 
NUISANCES SUR LA PLACE PUBLIQUE 
 
ARTICLE 13 
 
Le fait par un propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble de déposer ou 
de laisser déposer les bacs de matières résiduelles plus de 24 heures à l’avance 
en bordure de rue privée ou publique constitue une nuisance et est prohibé.  
 
ARTICLE 14 
 
Le propriétaire, locataire ou occupant d’un immeuble d’où sortent des véhicules 
dont les pneus, les garde-boues, la carrosserie ou la boite de chargement sont 
souillés ou chargés de terre, de boue, de pierres, de glaise ou d’une autre 
substance susceptible de s’en détacher doit prendre les mesures voulues : 
 
1° pour débarrasser les pneus, les garde-boues, la carrosserie ou l’extérieur de 
la boite de chargement de ces véhicules de toute terre, sable, boue, pierres, 
glaise ou autre substance qui peut s’en échapper et tomber sur la voie publique 
de la Municipalité ; 
 
2° pour empêcher la sortie sur la voie publique de la Municipalité depuis un 
immeuble, de tout véhicule sur lequel les opérations décrites au paragraphe 
précédent n’ont pas été effectuées. 
 
ARTICLE 15 
 
Le fait de souiller le domaine public, notamment en y déposant ou en y jetant de 
la terre, de la boue, des pierres, de la glaise, des déchets domestiques ou autres, 
des eaux sales, du papier, de l’huile, de l’essence ou tout autre objets ou 
substance est prohibé. 
 
ARTICLE 16 
 
Nul ne peut dessiner, peinturer, peindre ou autrement marquer, de quelque 
manière que ce soit, la propriété publique, notamment mais non limitativement, 
un bâtiment, la chaussée, un trottoir, une clôture, une enseigne, un lampadaire, 
un poteau, une poubelle. 
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ARTICLE 17 
 
Toute personne qui souille le domaine public doit effectuer le nettoyage de 
façon à rendre l’état du domaine public identique à ce qu’il était avant qu’il ne 
soit souillé; toute telle personne doit débuter cette opération dans l’heure qui 
suit l’évènement et continuer le nettoyage sans interruption jusqu’à ce qu’il soit 
complété. 
 
Advenant que le nettoyage nécessite l’interruption ou le détournement de la 
circulation d’une voie publique, le débiteur de l’obligation doit obtenir au 
préalable l’autorisation de la direction générale de la Municipalité. 
 
ARTICLE 18 
 
Tout contrevenant à l’une des obligations prévues au premier paragraphe de 
l’article précédent, outre les pénalités prévues par le présent règlement, devient 
débiteur envers la Municipalité du coût du nettoyage effectué par elle. 
 
ARTICLE 19 
 
Le fait pour un propriétaire, un occupant ou un entrepreneur en déneigement de 
déposer ou laisser déposer, de souffler ou de laisser souffler, de déverser ou de 
laisser déverser, de transporter ou de laisser transporter sur une voie publique 
y incluant ses accotements de la neige ou de la glace provenant d’un terrain 
privé est prohibé.  
 
ARTICLE 20 
 
Le fait pour un propriétaire, un occupant ou un entrepreneur en 
terrassement/entretien paysager de déposer ou laisser déposer, de souffler ou 
de laisser souffler, de déverser ou de laisser déverser, de transporter ou de 
laisser transporter sur une voie publique y incluant ses accotements du gazon 
et des résidus de tonte provenant d’un terrain privé est prohibé.  
 
ARTICLE 21 
 
Le fait de déverser, de permettre que soient déversés ou de laisser déverser 
dans les égouts, par le biais des éviers, drains, toilettes ou autrement, des 
déchets de cuisine et de table, broyés ou non, des huiles d’origines végétales, 
animales ou minérales, de la graisse d’origine végétale ou animale, de l’essence 
ou des eaux de drainage est prohibé.  
 
 
VENTE D’ARTICLES SUR LE DOMAINE PUBLIC 
 
ARTICLE 22 
 
La vente de biens ou de services est prohibée à l’exception de la vente de 
nourriture (camion de rue) et crème glacée et uniquement à la condition que la 
personne qui effectue la vente, qui y participe ou y contribue sur le domaine 
public respecte toutes les conditions suivantes : 
 
1° La personne qui effectue la vente doit être détentrice d’un permis 
préalablement émis à cet effet, qu’elle n’obtient qu’après : 

a. En avoir fait la demande écrite, sur le formulaire fourni par la 
Municipalité et l’avoir signé ; 

b. Avoir payé des droits de 100 $. 
 

2° Le permis n’autorise qu’une seule personne physique à la fois à effectuer la 
vente, à participer ou à y contribuer sur le domaine public, mais est transférable 
d’une personne à l’autre. 
 
3° Le permis doit être affiché de façon à être visible. 
 
4° Le permis n’est valide que pour une période de sept jours à partir de la date 
de son émission. 
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ARTICLE 23 
 
Lorsque la vente est faite à l’aide d’un véhicule, d’un vélo ou d’un support sur 
une voie publique, ce véhicule, vélo ou support doit être immobilisé sur le côté 
de la voie dans un endroit où le stationnement est spécifiquement autorisé pour 
le stationnement des véhicules routiers, soit une case de stationnement 
identifiée à cet effet sur la chaussée ou par une signalisation, soit dans un autre 
endroit où le stationnement n’est pas prohibé tant en vertu d’une signalisation 
à cet effet, par un règlement relatif à la circulation routière ou au stationnement 
ou par les disposition du Code de la sécurité routière du Québec (RLRQ, c. C-
24.2), et ce véhicule, vélo ou support ne peut occuper plus d’un tel espace de 
stationnement.  
 
 
ODEURS, BRUIT ET ORDRE 
 
ARTICLE 24 
 
Le fait d’émettre des odeurs nauséabondes par le biais ou en utilisant tout 
produit, substance, objet ou déchet, susceptible de troubler le confort, le repos 
des citoyens ou à incommoder le voisinage est prohibé, à l’exception des odeurs 
produites en regard de toutes activités agricoles en zone agricole. 
 
ARTICLE 25 
 
Le fait de faire, de provoquer ou d’inciter à faire de quelque façon que ce soit, du 
bruit susceptible de troubler la paix, la tranquillité, le confort, le repos, le bien-
être des citoyens ou de nature à empêcher l’usage paisible de la propriété dans 
le voisinage est prohibé, à l’exception des bruits produits en regard de toutes 
activités agricoles en zone agricole. 
 
À moins d’indication contraire et de façon non limitative, l’intensité d’un bruit 
continuel mesuré sur une période de 15 minutes (Leq 15 minutes) ne doit pas 
excéder : 
 

a) 60 dBA ou plus, émis entre 7 h et 22 h  
b) 50 dBA ou plus, émis entre 22 h et 7 h 

 
aux limites de propriété de l’immeuble d’où provient le bruit. 
 
Pour les fins du présent article, la mesure de dBA est prise à l’aide d’un 
sonomètre aux limites de la propriété du plaignant.  
 
ARTICLE 26 
 
Dans le cas de bruits provenant d’activités reliées à l’exploitation d’une 
entreprises commerciales ou industrielles, à moins d’indication contraire et de 
façon non limitative, l’intensité d’un bruit continuel mesuré sur une période de 
15 minutes (Leq 15 minutes) ne doit pas excéder : 
 

a) 80 dBA ou plus, émis entre 7 h et 22 h  
b) 60 dBA ou plus, émis entre 22 h et 7 h 

 
aux limites de propriété de l’immeuble d’où provient le bruit. 
 
Pour les fins du présent article, la mesure de dBA est prise à l’aide d’un 
sonomètre aux limites de la propriété du plaignant.  
  
ARTICLE 27 
 
Dans le cas où le bruit de tout travail ou activité relié à l’exploitation d’une 
quelconque entreprise commerciale ou industrielle doit s’effectuer à l’intérieur 
du bâtiment, les portes et les fenêtres de ce dernier doivent être closes entre 20 
h et 7 h. 
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ARTICLE 28 
 
Nul ne doit installer ou laisser installer ou utiliser ou laisser utiliser un haut-
parleur ou un appareil amplificateur de sons à l’extérieur d’un édifice, lorsque les 
sons produits par un tel haut-parleur ou appareil amplificateur sont susceptibles 
de troubler la paix, la tranquillité, le confort, le repos, le bien-être des citoyens ou 
de nature à empêcher l’usage paisible de la propriété dans le voisinage.  
 
ARTICLE 29 
 
Nul ne peut utiliser ou laisser utiliser un haut-parleur ou un appareil 
amplificateur de sons à l’intérieur d’un édifice, de façon à ce que les sons soient 
projetés à l’extérieur de l’édifice, lorsque les sons provenant de ce haut-parleur 
ou appareil amplificateur sont susceptibles de troubler la paix, la tranquillité, le 
confort, le repos, le bien-être des citoyens ou de nature à empêcher l’usage 
paisible de la propriété dans le voisinage.  
 
ARTICLE 30 
 
Là où sont présentées, à l’intérieur ou à l’extérieur d’un édifice, des œuvres 
musicales, instrumentales ou vocales préenregistrées ou non, provenant d’un 
appareil de reproduction sonore ou provenant d’un musicien présent sur place, 
ou de spectacles, nul ne peut émettre ou permettre que ne soit émis ou laisser 
émettre un bruit ou une musique en tout temps de façon à ce qu’il soit entendu 
à une distance de 20 mètres ou plus de la limite du terrain sur lequel l’activité 
génératrice du son est située. 
 
ARTICLE 31 
 
Le fait d’utiliser une tondeuse à gazon ou un coupe-bordure entre 22 h et 7 h le 
lendemain est prohibé.  
 
ARTICLE 32 
 
Le fait d’utiliser un avion miniature à moteur à essence à moins de 500 mètres 
d’une résidence est prohibé.  
 
ARTICLE 33 
 
Les articles 25 à 30 ne s’appliquent pas lors de la production d’un bruit : 
 
1° Provenant de la machinerie ou de l’équipement utilisé lors de l’exécution de 
travaux d’entretien, d’aménagement ou de construction sur le domaine public 
par la personne responsable de son entretien, à sa demande ou avec son 
autorisation. 
 
2° Produit par des appareils amplificateurs de son ou des instruments de 
musique lors d’une manifestation publique ou d’une activité communautaire ou 
sportive ou un spectacle ou autre type de représentation, tenu sur le domaine 
public ou produit par des personnes qui y participent ou y assistent. 
 
3° Provenant de la machinerie, de l’équipement ou de véhicules routiers utilisés 
pour le transport de marchandises ou provenant d’un équipement qui y est 
attaché, y compris un appareil de réfrigération, dans le cadre d’activités 
commerciales ou industrielles lorsque la machinerie, l’équipement ou le 
véhicule se trouve sur l’immeuble auquel son activité commerciale ou 
industrielle est reliée. 
 
4° Provenant de la machinerie agricole, de l’équipement ou de véhicules routiers 
ou provenant d’un équipement qui y est attaché, y compris un appareil de 
réfrigération, dans le cadre de l’agriculture ou d’activités agricoles telles que 
définies par la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles (chapitre 
P-41.1).  
 
5° Provenant de véhicules lourds ou machinerie agricole sur les voies publiques. 
 
6° Provenant d’une génératrice utilisée lors de mesures d’urgence ou de 
sinistres ou toute autre situation qui justifie son utilisation. 
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DISTRIBUTION DE CERTAINS IMPRIMÉS 
 
ARTICLE 34 
 
La distribution de circulaires, annonces, prospectus ou autres imprimés 
semblables par le dépôt sur le pare-brise ou toute autre partie d’un véhicule 
automobile ou apposés sur les poteaux de signalisation routière ou poteaux 
appartenant à Hydro-Québec ou à une compagnie de télécommunication 
constitue une nuisance et est prohibée.  

 
AUTRES NUISANCES 
 
ARTICLE 35 
 
La projection directe de lumière en dehors du terrain où se trouve la source de 
lumière, susceptible de causer un danger public ou un inconvénient aux 
citoyens se trouvant sur un terrain autre que celui d’où émane la lumière, est 
prohibé.  
 
 
ADMINISTRATION, PÉNALITÉ ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
ARTICLE 36 
 

Toutes les prohibitions prévues au présent règlement sont réputées constituer 
une nuisance. 
 
ARTICLE 37 
 

Le conseil autorise de façon générale tout agent de la paix ainsi que tout 
inspecteur municipal et tout fonctionnaire désigné à entreprendre des 
poursuites pénales contre tout contrevenant à toute disposition du présent 
règlement, et autorise généralement en conséquence ces personnes à délivrer 
les constats d’infractions utiles à cette fin ; ces personnes sont chargées de 
l’application du présent règlement. 
 
ARTICLE 38 
 

La personne responsable de l’application du présent règlement est autorisée à 

visiter et à examiner, entre 7 h et 19 h, toute propriété mobilière et immobilière, 

ainsi que l’intérieur et l’extérieur de toute maison, tout bâtiment ou édifice 

quelconque, pour constater si le présent règlement y est exécuté, et tout 

propriétaire, locataire ou occupant de ces propriétés, maisons, bâtiments et 

édifices, doit le recevoir, le laisser pénétrer et répondre à toutes les questions 

qui lui sont posées relativement à l’exécution du présent règlement. 

 

ARTICLE 39 
 

Quiconque contrevient ou permet de contrevenir à l’une des dispositions du 

présent règlement, commet une infraction et est passible des amendes 

suivantes (dans tous les cas, les frais de la poursuite sont en sus) : 

 

 Personne physique Personne morale 

Minimum Maximum Minimum Maximum 

Première 
amende 

200 $ 1 000 $ 300 $ 2 000 $ 

Cas de 
récidive 

400 $ 2 000 $ 600 $ 4 000 $ 

 
Les délais pour le paiement des amendes et des frais imposés en vertu du 
présent règlement, et les conséquences du défaut de payer lesdites amendes 
et les frais dans les délais prescrits sont établis conformément au Code de 
Procédure pénale du Québec (L.R.Q., c. C -25.1).  
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Si une infraction dure plus d’un jour, l’infraction commise à chacune des 

journées constitue une infraction distincte et les pénalités édictées pour 

chacune des infractions peuvent être imposées pour chaque jour que dure 

l’infraction, conformément au présent article. 

 

Le coût des travaux de démolition, de réparation, d’altération, de construction 

ou de remise en état d’un terrain encouru par la Municipalité, ou par toute 

personne mandatée par la Municipalité, à la suite du défaut du défendeur 

d'exécuter une ordonnance émise par le tribunal, va être assimilé à une taxe 

foncière sur l’immeuble.  

 

ARTICLE 40 

 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

 

 

 

 
 
 
Michel Ricard, Maire Chantal Duval, 

Directrice générale et 
greffière-trésorière 

 


